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ANNEXE I 

 

Déclaration relative aux principales incidences 
négatives des décisions d’investissement sur les 

facteurs de durabilité 

 

NextStage EverGreen SCA  

Identifiant d'entité juridique : 
969500RT3F2YV6LDK847 

 



 

ANNEXE I 

 

Modèle de déclaration des principales incidences négatives sur la durabilité 

 
Aux fins de la présente annexe, on entend par: 

 
1) «émissions de gaz à effet de serre (GES) de niveau 1, 2 et 3»: les émissions de gaz à effet de serre visées à l’annexe III, point 1, e) i) à (iii ) du règlement (UE) 2016/1011 du Parlement 

européen et du Conseil (1); 
 

2) «émissions de gaz à effet de serre (GES)»: les émissions de gaz à effet de serre au sens de l’article 3, paragraphe 1, du règlement (UE) 2018/842 du Parlement européen et du Conseil (2); 

3) «moyenne pondérée»: le ratio entre le poids de l’investissement d’un acteur des marchés financiers dans une société et la valeur d’entreprise de cette dernière; 
 

4) «valeur d’entreprise»: la somme, en fin d’exercice, de la capitalisation boursière des actions ordinaires, de la capitalisation boursière des actions privilégiées et de la valeur comptable du 
total de la dette et des participations ne donnant pas le contrôle, sans déduction de la trésorerie ou des équivalents de trésorerie; 

 
5) «sociétés actives dans le secteur des combustibles fossiles»: les sociétés qui tirent des revenus de la prospection, de l’exploitation minière, de l’extraction, de la production, de la 

transformation, du stockage, du raffinage ou de la distribution, y compris le transport, l’entreposage et le commerce, de com bustibles fossiles au sens de l’article 2, point 62), du 
règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil (3); 

 
6) «sources d’énergie renouvelables»: les sources d’énergie non fossiles renouvelables, à savoir l’énergie éolienne, l’énergie solaire (solaire thermique et solaire photovoltaïque) et l’énergie 

géothermique, l’énergie ambiante, l’énergie marémotrice, houlomotrice et d’autres énergies marines, l’énergie hydroélectrique , la biomasse, les gaz de décharge, les gaz des stations de 
traitement des eaux usées et le biogaz; 

 

7) «sources d’énergie non renouvelables»: les sources d’énergie autres que celles visées au point 6); 
 

8) «intensité de consommation énergétique»: le rapport entre l’énergie consommée par unité d’activité, par unité produite ou par toute autre unité mesurable de la société bénéficiaire des  
investissements et sa consommation totale d’énergie; 

9) «secteurs à fort impact climatique»: les secteurs énumérés à l’annexe I, sections A à H et section L, du règlement (CE) no 1893/2006 du Parlement européen et du Conseil (4); 
 

10) «aire protégée»: une aire répertoriée dans la base de données commune sur les zones désignées (Common Database on Designated Areas, CDDA) de l’Agence européenne pour 
l’environnement; 

 
11) «aire de grande valeur sur le plan de la biodiversité, autre qu’une aire protégée»: une terre de grande valeur en termes de d iversité biologique visée à l’article 7 ter, paragraphe 3, de la 

directive 98/70/CE du Parlement européen et du Conseil (5); 
 

(1) Règlement (UE) 2016/1011 du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2016 concernant les indices utilisés comme indices de référence dans le cadre d’instruments et de contrats financiers ou pour 
mesurer la performance de fonds d’investissement et modifiant les directives 2008/48/CE et 2014/17/UE et le règlement (UE) no 596/2014 (JO L 171 du 29.6.2016, p. 1). 

(2) Règlement (UE) 2018/842 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2018 relatif aux réductions annuelles contraignantes des émissions de gaz à effet de serre par les États membres de 2021 à 2030 
contribuant à l’action pour le climat afin de respecter les engagements pris dans le cadre de l’accord de Paris et modifiant le règlement (UE) no 525/2013 (JO L 156 du 19.6.2018, p. 26). 

(3) Règlement (UE) 2018/1999 du Parlement européen et du Conseil du 11 décembre 2018 sur la gouvernance de l’union de l’énergie et de l’action pour le climat, modifiant les règlements (CE) no 663/2009 et 
(CE) no 715/2009 du Parlement européen et du Conseil, les directives 94/22/CE, 98/70/CE, 2009/31/CE, 2009/73/CE, 2010/31/UE, 2012/27/UE et 2013/30/UE du Parlement européen et du Conseil, les 
directives 2009/119/CE et (UE) 2015/652 du Conseil et abrogeant le règlement (UE) no 525/2013 du Parlement européen et du Conseil (JO L 328 du 21.12.2018, p. 1). 

(4) Règlement (CE) no 1893/2006 du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 établissant la nomenclature statistique des activités économiques NACE Révision 2 et modifiant le règlement (CEE) 
no 3037/90 du Conseil ainsi que certains règlements (CE) relatifs à des domaines statistiques spécifiques (JO L 393 du 30.12.2006, p. 1). 

(5) Directive 98/70/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 1998 concernant la qualité de l’essence et des carburants diesel et modifiant la directive 93/12/CEE du  Conseil (JO L 350 du 
28.12.1998, p. 58). 
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12) «rejets dans l’eau»: les émissions directes de substances prioritaires au sens de l’article 2, point 30), de la directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil (6) et les émissions 
directes de nitrates, de phosphates et de pesticides; 

 

13) «aires soumises à un stress hydrique élevé»: les régions dans lesquelles la quantité totale d’eau prélevée atteint un pourcentage élevé (40-80 %) ou extrêmement élevé (plus de 80 %), 
d’après l’outil «Aqueduct» de l’atlas des risques hydriques du World Resources Institute (WRI); 

14) «déchets dangereux et déchets radioactifs»: les déchets dangereux et les déchets radioactifs; 

15) «déchet dangereux»: un déchet au sens de l’article 3, point 2), de la directive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil (7); 

16) «déchet radioactif»: un déchet radioactif au sens de l’article 3, point 7, de la directive 2011/70/Euratom du Conseil (8); 

17) «déchet non recyclé»: tout déchet qui ne fait pas l’objet d’un «recyclage» au sens de l’article 3, point 17), de la directive 2008/98/CE; 

18) «activités ayant une incidence négative sur des zones sensibles sur le plan de la biodiversité»: les activités qui réunissent l’ensemble des caractéristiques suivantes: 

a) elles entraînent une détérioration d’habitats naturels et de l’habitat d’espèces pour lesquelles une aire protégée a été définie, et dérangent ces espèces 

b) aucune des conclusions, mesures d’atténuation ou évaluations des incidences adoptées conformément à l’une des directives suivantes, ou à des dispositions nationales ou normes 
internationales équivalentes à ces directives, n’a été mise en œuvre pour ces activités: 

i) la directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil (9); 

ii) la directive 92/43/CEE du Conseil (10); 

iii) une évaluation des incidences sur l’environnement au sens de l’article 1er, paragraphe 2, point g), de la directive 2011/92 du Parlement européen et du Conseil (11); 

iv) pour les activités situées dans des pays tiers, les conclusions, mesures d’atténuation ou évaluations d’incidences adoptées conformément à des dispositions nationales ou à des 
normes internationales équivalentes aux directives précitées et aux évaluations d’incidences visées aux points i), ii) et iii); 

 

19) «zones sensibles sur le plan de la biodiversité»: le réseau Natura 2000 de zones protégées, les sites du patrimoine mondial de l’Unesco et les domaines clés de la biodiversité, ainsi que 
d’autres zones protégées, au sens de l’annexe II, appendice D, du règlement délégué (UE) 2021/2139 de la Commission (12); 

20) «espèces menacées»: les espèces menacées de la faune et de la flore inscrites sur la liste rouge européenne des espèces menacées ou sur la liste rouge des espèces menacées de l’UICN, 
mentionnées à l’annexe II, section 7, du règlement délégué (UE) 2021/2139; 

21) «déforestation»: la conversion anthropique, temporaire ou permanente, de terrains boisés en terrains non boisés; 

22) «principes du Pacte mondial des Nations unies»: les dix principes énoncés dans le Pacte mondial des Nations unies; 
 

(6) Directive 2000/60/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau (JO L 327 du 22.12.2000, p. 1). 
(7) Directive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant certaines directives (JO L 312 du 22.11.2008, p. 3). 
(8) Directive 2011/70/Euratom du Conseil du 19 juillet 2011 établissant un cadre communautaire pour la gestion responsable et sûre du combustible usé et des déchets radioactifs (JO L 199 du 2.8.2011, p. 48). 
(9) Directive 2009/147/CE du Parlement européen et du Conseil du 30 novembre 2009 concernant la conservation des oiseaux sauvages (JO L 20 du 26.1.2010, p. 7). 
(10) Directive 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992 concernant la conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages (JO L 206 du 22.7.1992, p. 7). 
(11) Directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur l’environnement (JO L 026 du 28.1.2012, 

p. 1). 
(12) Règlement délégué (UE) 2021/2139 de la Commission du 4 juin 2021 complétant le règlement (UE) 2020/852 du Parlement européen et du Conseil par les critères d’examen technique permettant de 

déterminer à quelles conditions une activité économique peut être considérée comme contribuant substantiellement à l’atténuation du changement climatique ou à l’adaptation à celui-ci et si cette activité 
économique ne cause de préjudice important à aucun des autres objectifs environnementaux (JO L 442 du 9.12.2021, p. 1). 
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23) «écart de rémunération non corrigé entre les hommes et les femmes»: la différence de salaire horaire brut moyen entre hommes et femmes salariés, en pourcentage du salaire horaire 
brut moyen des hommes salariés. 

 
24) «organe de gouvernance»: l’organe d’administration, de gestion ou de surveillance d’une société; 

 
25) «politique en matière de droits de l’homme»: un engagement, approuvé au niveau de l’organe de gouvernance de la société bénéf iciaire de l’investissement, à mener une politique en 

matière des droits de l’homme garantissant l’alignement des activités économiques de la société sur les principes directeurs des Nations unies relatifs aux entreprises et aux droits de 
l’homme; 

 
26) «lanceur d’alerte»: un auteur de signalement au sens de l’article 5, point 7), de la directive (UE) 2019/1937 du Parlement européen et du Conseil (13); 

 
27) «polluants inorganiques»: les émissions ne dépassant pas les niveaux d’émission associés aux meilleures techniques disponibles (NEA-MTD), telles que définies à l’article 3, point 13, de 

la directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil (14), pour l’industrie des produits chimiques inorganiques en grands volumes – solides et autres; 

 
28) «polluants atmosphériques»: les émissions directes de dioxydes de soufre (SO2), d’oxydes d’azote (NOx), de composés organiques volatils non méthaniques (COVNM) et de particules 

fines (PM2,5) tels que définis à l’article 3, points 5) à (8), de la directive (UE) 2016/2284 du Parlement européen et du Conseil (15), d’ammoniac (NH3), tel que mentionné dans cette 
même directive, et de métaux lourds (HM) tels que visés dans son annexe I; 

 
29) «substances qui appauvrissent la couche d’ozone»: les substances répertoriées dans le protocole de Montréal relatif aux substances qui appauvrissent la couche d’ozone. 

 

Les formules suivantes s’appliquent aux fins de la présente annexe: 

 
1) les «émissions de GES» sont calculées selon la formule suivante: 

 

 
2) l’«empreinte carbone» est calculée selon la formule suivante: 

 

 
3) l’«intensité de GES des sociétés bénéficiaires d’investissements» est calculée selon la formule suivante: 

 

 

(13) Directive (UE) 2019/1937 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2019 sur la protection des personnes qui signalent des violations du droit de l’Union (JO L 305 du 26.11.2019, p. 17). 
(14) Directive 2010/75/UE du Parlement européen et du Conseil du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles (prévention et réduction intégrées de la pollution) (JO L 334 du 17.12.2010, p. 17). 
(15) Directive (UE) 2016/2284 du Parlement européen et du Conseil du 14 décembre 2016 concernant la réduction des émissions nationales de certains polluants atmosphériques, modifiant la directive 

2003/35/CE et abrogeant la directive 2001/81/CE (JO L 344 du 17.12.2016, p. 1). 

F
R

 
L

 1
9

6
/4

0
 

Jo
u

rn
al officiel d

e l’
U

n
io

n
 

eu
ro

p
éen

n
e 

2
5

.7
.2

0
2

2
 



 

4) l’«intensité de GES des émetteurs souverains» est calculée selon la formule suivante: 

 

 
5) les «actifs immobiliers inefficaces sur le plan énergétique» sont calculés selon la formule suivante: 

 

 
Les définitions suivantes s’appliquent aux fins de ces formules: 

1) la «valeur actuelle de l’investissement» désigne la valeur en euros de l’investissement réalisé par l’acteur des marchés financiers dans la société; 

2) «valeur d’entreprise» désigne la somme, en fin d’exercice, de la capitalisation boursière des actions ordinaires, de la capitalisation boursière des actions privilégiées et de la valeur 
comptable du total de la dette et des participations ne donnant pas le contrôle, sans déduction de la trésorerie ou des équivalents de trésorerie; 

3) la «valeur actuelle de tous les investissements» désigne la valeur en euros de tous les investissements effectués par l’acteur des marchés financiers; 

4) les termes «bâtiment dont la consommation d’énergie est quasi nulle (NZEB)», «demande d’énergie primaire (PED)» et «certificat de performance énergétique (EPC)» sont à entendre au 
sens de l’article 2, paragraphes 2, 5 et 12, de la directive 2010/31/UE du Parlement européen et du Conseil (16). 

 
Tableau 1 

 
Déclaration relative aux principales incidences négatives des décisions d’investissement sur les facteurs de durabilité 

 

Acteur des marchés financiers : NextStage EverGreen SCA  

Identifiant d'entité juridique (LEI) : 969500RT3F2YV6LDK847  

Résumé 
 
NextStage EverGreen SCA, Identifiant d'entité juridique (LEI) : 969500RT3F2YV6LDK847 prend en considération les principales incidences négatives de ses décisions d’investissement sur 
les facteurs de durabilité. Le présent document est la déclaration consolidée relative aux principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité de NextStage EverGreen SCA.  
 
La présente déclaration relative aux principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité couvre une période de référence allant du 1 janvier 2022 au 31 décembre 2022. 
 
NextStage EverGreen SCA. prend en compte les principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité listées ci-après, incluant 14 indicateurs obligatoires et 2 
indicateurs optionnels (1 indicateur environnemental et 1 indicateur social) :  
 

- Les dommages environnementaux, en particulier : émissions de gaz à effet de serre ; empreinte carbone ; intensité GHC des sociétés du portefeuille ; exposition aux 
sociétés du secteur des combustibles fossiles ; part de la consommation et de la production d'énergie non renouvelable ; intensité de la consommation d'énergie par 
secteur à fort impact climatique ; activités ayant une incidence négative sur les zones sensibles à la biodiversité ; pollution aquatique ; ratio de déchets dangereux ; 
investissements dans des sociétés sans initiatives de réduction des émissions de carbone.  
 

- Les questions sociales et relatives aux employés et au respect des droits de l'homme telles que violation des principes du Pacte mondial des Nations Unies et des 
principes directeurs de l'OCDE à l'intention des entreprises multinationales ; absence de processus et de mécanismes de contrôle de la conformité aux principes du 
Pacte mondial des Nations Unies et aux principes directeurs de l'OCDE à l'intention des entreprises multinationales ; écart de rémunération non ajusté entre les sexes ; 
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égalité hommes/femmes au sein du conseil d'administration ; exposition à des armes controversées ; taux d'accidents. 
 
 
[Résumé prévu à l’article 5, dans les langues visées au paragraphe 1 dudit article] 

Description des principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité 

 

Pour cette première année de reporting des PAI, les calculs des émissions de GES ont été réalisés sur l’ensemble de nos sociétés en portefeuille : toutefois, pour celles qui 
n’avaient pas encore réalisé un bilan carbone en 2022, nous avons fait appel à un cabinet de conseil pour mesurer l’empreinte carbone scope 1, 2 et 3 à l’aide d’un proxy. 
Nous travaillerons à affiner ces calculs pour les périodes suivantes.  
 

Nous n’avons pas de données historiques à fournir pour ce premier exercice de prise en compte des principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité.  

 

 
[Informations prévues à l’article 7, au format indiqué ci-dessous] 

 

(16) Directive 2010/31/UE du Parlement européen et du Conseil du 19 mai 2010 sur la performance énergétique des bâtiments (refonte) (JO L 153 du 18.6.2010, p. 13). 



 

 

 

Indicateurs applicables aux investissements dans des sociétés 

 

Indicateur d’incidences négatives sur la durabilité Élément de mesure Incidences 
[année n] 

Incidences 
[année n-1] 

Explication Mesures prises, 
mesures prévues et 

cibles définies 
pour la période de 
référence suivante 

 
INDICATEURS CLIMATIQUES ET AUTRES INDICATEURS RELATIFS À L’ENVIRONNEMENT 

 

Émissions de gaz à 
effet de serre 

1. Émissions de GES Émissions de GES de niveau 1  7010 tCO2e  taux couverture du 

portefeuille: 100% 

avec un calcul 

proxy 

 

Émissions de GES de niveau 2  569 850 tCO2e  taux couverture du 

portefeuille: 100% 

avec un calcul 

proxy 

 

Émissions de GES de niveau 3  217 520 tCO2e  taux couverture du 

portefeuille: 100% 

avec un calcul 

proxy 

 

Émissions totales de GES  225 100 tCO2e  taux couverture du 

portefeuille: 100% 

avec un calcul 

proxy 

 

2. Empreinte carbone Empreinte carbone  963 740 

tCO2e/M€ investi 

 taux couverture du 

portefeuille: 100% 

avec un calcul 

proxy 

 

3. Intensité de GES des sociétés béné­ 
ficiaires des investissements 

Intensité de GES des sociétés bénéficiaires des 
investissements 

 8650 tCO2e/M€ 

chiffre d’affaires 

 taux couverture du 

portefeuille: 100% 

avec un calcul 

proxy 

 

4. Exposition à des sociétés actives 
dans le secteur des combustibles 
fossiles 

Part d’investissement dans des sociétés actives 
dans le secteur des combustibles fossiles 

0%  taux couverture du 

portefeuille: 100% 

 

5. Part de consommation et de pro­ 
duction d’énergie non renouve­ 
lable 

Part de la consommation et de la production 
d’énergie des sociétés bénéficiaires 
d’investissement qui provient de sources 
d’énergie non renouvelables, par rapport à celle 
provenant de sources d’énergie renouvelables, 
exprimée en pourcentage du total des sources 
d’énergie 

52%  taux couverture du 

portefeuille: 34% 
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6. Intensité de consommation d’éner­ 
gie par secteur à fort impact clima­ 
tique 

Consommation d’énergie en GWh par million 
d’euros de chiffre d’affaires des sociétés 
bénéficiaires d’investissements, par secteur à 
fort impact climatique 

n.d  Donnée n’est pas 

disponible 

 

Biodiversité 7. Activités ayant une incidence néga­ 
tive sur des zones sensibles sur le 
plan de la biodiversité 

Part des investissements effectués dans des 
sociétés ayant des sites/établissements situés 
dans ou à proximité de zones sensibles sur le 
plan de la biodiversité, si les activités de ces 
sociétés ont une incidence négative sur ces zones 

4%  taux couverture du 

portefeuille: 93% 

 



 

Eau 8. Rejets dans l’eau Tonnes de rejets dans l’eau provenant des sociétés 
bénéficiaires d’investissements, par million 
d’euros investi, en moyenne pondérée 

0 t/M€ investi  taux couverture du 

portefeuille: 89% 

 

Déchets 9. Ratio de déchets dangereux et de 
déchets radioactifs 

Tonnes de déchets dangereux et de déchets 
radioactifs produites par les sociétés 
bénéficiaires d’investissements, par million 
d’euros investi, en moyenne pondérée 

0,02 t/M€ investi  taux couverture du 

portefeuille: 97% 

 

 

INDICATEURS LIÉS AUX QUESTIONS SOCIALES, DE PERSONNEL, DE RESPECT DES DROITS DE L’HOMME ET DE LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET LES ACTES DE CORRUPTION 

 

 

Les questions sociales 
et de personnel 

10. Violations des principes du pacte 
mondial des Nations unies et des 
principes directeurs de l’OCDE 
pour les entreprises multinationa­ 
les 

Part d’investissement dans des sociétés qui ont 
participé à des violations des principes du Pacte 
mondial des Nations unies ou des principes 
directeurs de l’OCDE à l’intention des 
entreprises multinationales 

0%  taux couverture du 

portefeuille: 97% 

 

11. Absence de processus et de méca­ 
nismes de conformité permettant 
de contrôler le respect des princi­ 
pes du Pacte mondial des Nations 
unies et des principes directeurs 
de l’OCDE à l’intention des entre­ 
prises multinationales 

Part d’investissement dans des sociétés qui n’ont 
pas de politique de contrôle du respect des 
principes du Pacte mondial des Nations unies 
ou des principes directeurs de l’OCDE à 
l’intention des entreprises multinationales, ni de 
mécanismes de traitement des plaintes ou des 
différents permettant de remédier à de telles 
violations 

86,5%  taux couverture du 

portefeuille: 93% 

 

12. Écart de rémunération entre 
hommes et femmes non corrigé 

Écart de rémunération moyen non corrigé entre 
les hommes et les femmes au sein des sociétés 
bénéficiaires des investissements 

16,44%  taux couverture du 

portefeuille: 91% 

 

13. Mixité au sein des organes de gou­ 
vernance 

Ratio femmes/hommes moyen dans les organes 
de gouvernance des sociétés concernées, en 
pourcentage du nombre total de membres 

95%  taux couverture du 

portefeuille: 92% 

 

14. Exposition à des armes controver­ 
sées (mines antipersonnel, armes 
à sous-munitions, armes chimi­ 
ques ou armes biologiques) 

Part d’investissement dans des sociétés qui 
participent à la fabrication ou à la vente d’armes 
controversées 

0%  taux couverture du 

portefeuille: 93% 
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Indicateurs applicables aux investissements dans des émetteurs souverains ou supranationaux 

 
Indicateur d’incidences négatives sur la durabilité Élément de mesure Incidences 

[année n] 
Incidences 

[année n-1] 
Explication Mesures prises, 

mesures prévues et 
cibles définies 

pour la période de 
référence suivante 

Environnement 15. Intensité de GES Intensité de GES des pays d’investissement     

Social 16. Pays d’investissement connais­ 
sant des violations de normes so­ 
ciales 

Nombre de pays d’investissement connaissant 
des violations de normes sociales (en nombre 
absolu et en proportion du nombre total de 
pays bénéficiaires d’investissements), au sens 
des traités et conventions internationaux, des 
principes des Nations unies ou, le cas échéant, 
du droit national. 

    

 
Indicateurs applicables aux investissements dans des actifs immobiliers 

 
Indicateur d’incidences négatives sur la durabilité Élément de mesure Incidences 

[année n] 
Incidences 

[année n-1] 
Explication Mesures prises, 

mesures prévues et 
cibles définies 

pour la période de 
référence suivante 

Combustibles fossiles 17. Exposition à des combustibles 
fossiles via des actifs immobiliers 

Part d’investissement dans des actifs immobiliers 
utilisés pour l’extraction, le stockage, le transport 
ou la production de combustibles fossiles 

    

Efficacité énergétique 18. Exposition à des actifs immobi­ 
liers inefficaces sur le plan énergé­ 
tique 

Part d’investissement dans des actifs immobiliers 
inefficaces sur le plan énergétique 

    

Autres indicateurs relatifs aux principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité 
 

[Informations sur les principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité requises par l’article 6, paragraphe 1, point a), suivant le modèle du tableau 2]  

Dans le tableau 2 : Indicateurs climatiques, et autres indicateurs liés à l’environnement, supplémentaires 
Nous avons choisi de mesurer l’indicateur  4 : Investissements dans des sociétés n’ayant pas pris d’initiatives pour réduire leurs émissions de carbone  
 
Le taux est de 40% pour l’année 2022 (avec un taux de couverture de 93% du portefeuille). Nous allons continuer à engager les sociétés de notre portefeuille à travers le dialogue 
actionnarial et le travail sur des plans d’action individualisés avec les sociétés du portefeuille.  
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[Informations sur les principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité requises par l’article 6, paragraphe 1, point b), suivant le modèle du tableau 3] 

Dans le tableau 3 : Indicateurs supplémentaires liés aux questions sociales et de personnel, de respect des droits de l’homme et de lutte contre la corruption et les actes de corruption 

Nous avons choisi l’indicateur 2 : taux d’accident.  

Le résultat est de 13% pour l’année 2022 (avec un taux de couverture de 91% du portefeuille).  

 

[Informations sur toute autre incidence négative sur les facteurs de durabilité utilisée pour identifier et évaluer les principales incidences négatives supplémentaires sur un facteur de durabilité requises par 
l’article 6, paragraphe 1, point c), suivant le modèle du tableau 2 ou du tableau 3] 

 



 

Description des politiques visant à identifier et hiérarchiser les principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité 

Nous prenons en compte les principales incidences négatives de nos investissements sur les facteurs de durabilité depuis le 1 janvier 2023 sur l’excercice du 1 janvier au 31 
décembre 2022.  

 
Les incidences négatives sur les facteurs de durabilité sont prises en compte par les équipes de gestion du Fonds, tout au long du cycle d'investissement, de la phase 

d'acquisition au désinvestissement, en passant par la gestion du portefeuille, incluant notamment :  

- La réalisation d’une analyse préliminaire ESG/impact, qui intègre les incidences négatives sur les facteurs de durabilité réalisée dans le cadre de la 

présentation de l’opportunité d’investissement à l’ensemble de l’équipe (appelée « analyse 2pager ») 

- une « Note de comité 1 / note d’investissement » comprenant notamment une analyse renforcée des risques en matière de durabilité liés à la société et 

son activité ainsi que la manière dont ils sont appréhendés par la société, avec l’assistance de la responsable ESG qui exprimera un avis sur la cohérence de la 

proposition d'investissement avec les engagements E et S promus par le Fonds 

- Une due diligence ESG peut être effectuée par un prestataire de conseil externe, soit avant, soit après la transaction, dans un délai raisonnable afin de renforcer 

l’analyse de l’impact de l’investissement sur les principaux facteurs de durabilité  

- une collecte annuelle des indicateurs d’incidences négatives sur la durabilité couvrant la période du 1 janvier au 31 décembre de chaque année dans 

le cadre de notre campagne de reporting ESG. Ces indicateurs couvrent l’essentiel des enjeux ESG applicables à tous les secteurs et activités. La sélection de 

ces indicateurs provient de recommandations et d’études réalisées par des experts du secteur tels que les PRI, la Commission Sustainability de France Invest, 

ainsi que des pairs du secteur du Private Equity. Les données que nous collectons proviennent de nos participations et sont déclaratives. Elles ne sont pas 

soumises à l’envoi de pièces justificatives et ne sont pas auditées.  Certaines données ne sont pas disponibles étant donné la taille et secteur d’activité des sociétés 

et les besoins d’adaptation des processus de collecte et systèmes d’informations des entreprises. 

- un rapport annuel ESG intégrant les principales indicidences de nos investissements sur les facteurs de durabilité est élaboré chaque année à destination des 

investisseurs 

- accompagnement opérationnel : NextStage AM propose au travers de sessions de travail avec sa responsable ESG un accompagnement individualisé pour 
certaines participations sous le format « d’operating partner », qui leur permettra de réfléchir et de structurer leur pratiques & business model pour intégrer 
l’ensemble des enjeux ESG et travailler sur les principales incidences en matière de durabilité.  

 

NextStage AM met en œuvre des mesures pour atténuer les risques identifiés grâce à une politique d’engagement active auprès des sociétés du portefeuille, le renforcement 

de la gouvernance sur ces sujets, la formation, ainsi que le développement de stratégies internes spécifiques.  Nous allons également mettre en place des fiches de synthèse 

par société et pour chacun des fonds permettant de synthétiser les principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité ainsi que les axes de progrès et 

d’amélioration. 

[Informations prévues par l’article 7] 

Politiques d’engagement 

 

NextStage AM mène une politique de suivi actif de ses participations en prenant systématiquement des postes dans les organes de surveillance des sociétés (Conseils 
d’Administration, de Surveillance) et joue un rôle d’actionnaire actif et vigilant aux côtés des entrepreneurs, dans la gestion des entreprises et la définition et la mise en 
œuvre de la stratégie y compris sur le volet ESG.  

 

Notre politique d’engagement actionnarial comprend des échanges réguliers avec nos participations, impliquant les équipes de gestion ainsi que notre responsable ESG, et 



 

couvrant tous les sujets ESG dont les principales incidences négatives des sociétés sur les facteurs de durabilité.  

 

Nous identifions, mesurons et suivons les indicateurs d’incidences sur les facteurs de durabilité dans notre questionnaire ESG annuel et nous organisons une revue de la 
performance de ces indicateurs avec les sociétés du portefeuille qui a pour objectif de bâtir un plan d’actions visant à réduire les principales incidences négatives chaque 
année.  

 

Lorsque c’est nécessaire, nous sélectionnons des prestataires de conseil externe pour accompagner nos participations dans leur trajectoire de réduction des principales 
incidences négatives sur les facteurs de durabilité.  

 

Nous évoquons les sujets ESG, dont les principales incidences négatives des sociétés sur les facteurs de durabilité, au moins une fois par an en board.  

 

Nous organisons plusieurs fois par an des évènements Club Entrepreneurs avec nos participations dont certains incluent les thématiques de l’ESG et des principales 
incidences négatives des sociétés sur les facteurs de durabilité.  

 

[Informations prévues par l’article 8] 

Références aux normes internationales 

 

Nous respectons les principes du pacte mondial des Nations unies et les principes directeurs de l’OCDE pour les entreprises.  

Nous n’avons pas formulé d’engagement d’alignement sur les objectifs de l’accord de Paris à ce jour.  

[Informations prévues par l’article 9] 

Comparaison historique 

 

Nous n’avons pas de données historiques à fournir pour ce premier exercice de prise en compte des principales incidences négatives sur les facteurs de durabilité.  

[Informations prévues par l’article 10] 

 
 
 

Tableau 2 

 

Indicateurs climatiques, et autres indicateurs liés à l’environnement, supplémentaires 

 

Incidence négative sur la durabilité 
Incidence négative sur des facteurs de durabilité 

(qualitative ou quantitative) 
Élément de mesure 

  
Indicateurs applicables aux investissements dans des sociétés 
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INDICATEURS CLIMATIQUES ET AUTRES INDICATEURS RELATIFS À L’ENVIRONNEMENT 

 

Émissions 1. Émissions de polluants inorganiques Tonnes d’équivalents CO2 de polluants 
inorganiques, par million d’euros investi, en 
moyenne pondérée 

2. Émissions de polluants atmosphériques Tonnes d’équivalents CO2 de polluants 
atmosphériques, par million d’euros investi, en 
moyenne pondérée 

3. Émissions de substances qui appauvrissent la couche d’ozone Tonnes d’équivalents CO2 d’émissions de 
substances qui appauvrissent la couche d’ozone, 
par million d’euros investi, en moyenne pondérée 

4. Investissements dans des sociétés n’ayant pas pris d’initiatives pour réduire leurs 
émissions de carbone 

Part d’investissement dans des sociétés qui 
n’ont pas pris d’initiatives pour réduire leurs 
émissions de carbone aux fins du respect de 
l’accord de Paris 



 

Performance énergétique 5. Ventilation des consommations d’énergie par type de sources d’énergie non renouvelables Part d’énergie provenant de sources non 
renouvelables utilisée par les sociétés 
bénéficiaires d’investissements, ventilée par 
source d’énergie 

Eau, déchets et autres matières 6. Utilisation et recyclage de l’eau 1. Quantité moyenne d’eau consommée par les 
sociétés bénéficiaires d’investissements (en 
mètres cubes), par million d’euros de chiffre 
d’affaires 

2. Pourcentage moyen pondéré d’eau recyclée et 
réutilisée par les sociétés bénéficiaires 
d’investissements 

7. Investissements dans des sociétés sans politique de gestion de l’eau Part d’investissement dans des sociétés sans 
politique de gestion de l’eau 

8. Exposition à des zones de stress hydrique élevé Part d’investissement dans des sociétés implantées 
dans des zones de stress hydrique élevé et 
n’appliquant pas de politique de gestion de l’eau 

9. Investissements dans des sociétés productrices de produits chimiques Part d’investissement dans des sociétés dont les 
activités relèvent de l’annexe I, Division 20.2, du 
règlement (CE) no 1893/2006 

10. Dégradation des terres, désertification, imperméabilisation des sols Part d’investissement dans des sociétés dont les 
activités entraînent une dégradation des terres, 
une désertification ou une imperméabilisation 
des sols 

11. Investissements dans des sociétés sans pratiques foncières/agricoles durables Part d’investissement dans des sociétés sans 
pratiques ou politiques foncières/agricoles 
durables 

12. Investissements dans des sociétés sans pratiques ou politiques durables en ce qui concerne les 
océans/mers 

Part d’investissement dans des sociétés qui ne 
suivent pas de pratiques durables en ce qui 
concerne les océans/mers 

13. Ratio de déchets non recyclés Tonnes de rejets non recyclés produits par les 
sociétés bénéficiaires d’investissements, par 
million d’euros investi, en moyenne pondérée 

14. Espèces naturelles et aires protégées 1. Part d’investissement dans des sociétés dont les 
activités portent atteinte à des espèces menacées 
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2. Part d’investissement dans des sociétés qui 
n’ont pas de politique de protection de la 
biodiversité couvrant les sites opérationnels 
qu’elles possèdent, louent ou gèrent dans, ou à 
proximité d’une aire protégée ou d’une aire de 
grande valeur sur le plan de la biodiversité qui 
n’est pas une aire protégée 

15. Déforestation Part d’investissement dans des sociétés sans 
politique de lutte contre la déforestation 

Titres verts 16. Part de titres qui ne sont pas émis conformément à la législation de l’Union sur les obligations 
durables sur le plan environnemental 

Part d’investissement dans des titres qui ne sont 
pas émis conformément à la législation de l’Union 
sur les obligations durables sur le plan 
environnemental 

 

Indicateurs applicables aux investissements dans des émetteurs souverains et supranationaux 

 

Titres verts 17. Part d’obligations qui ne sont pas émises en vertu de la législation de l’Union sur les obligations 
durables sur le plan environnemental 

Part d’obligations qui ne sont pas émises en vertu 
de la législation de l’Union sur les obligations 
durables sur le plan environnemental 

 
Indicateurs applicables aux investissements dans des actifs immobiliers 

 

Émissions de gaz à effet de serre 18. Émissions de GES Émissions de GES de niveau 1 générées par des 
actifs immobiliers 

Émissions de GES de niveau 2 générées par des 
actifs immobiliers 

Émissions de GES de niveau 3 générées par des 
actifs immobiliers 

Total des émissions de GES générées par des actifs 
immobiliers 

Consommation d’énergie 19. Intensité de consommation d’énergie Consommation d’énergie des actifs immobiliers 
détenus, en GWh par mètre carré 

Déchets 20. Production de déchets d’exploitation Part des actifs immobiliers qui n’est pas équipée 
d’installations de tri des déchets ni couverte par 
un contrat de valorisation ou de recyclage des 
déchets 
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Consommation de ressources 21. Consommation de matières premières pour des constructions neuves et des rénovations 
importantes 

Part des matières premières (hors matériaux 
récupérés, recyclés ou biosourcés) dans le poids 
total des matériaux de construction utilisés pour 
des constructions neuves ou des rénovations 
importantes 

Biodiversité 22. Artificialisation des sols Part de surface non végétale (surfaces des sols sans 
végétation, ainsi que des toitures, terrasses et 
façades non végétalisées) dans la surface totale 
des parcelles de tous les actifs 

 
 
 
 

 

Tableau 3 

 
 
 

Indicateurs supplémentaires liés aux questions sociales et de personnel, de respect des droits de l’homme et de lutte contre la corruption et les actes de corruption 
 

 
INDICATEURS LIÉS AUX QUESTIONS SOCIALES, DE PERSONNEL, DE RESPECT DES DROITS DE L’HOMME ET DE LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET LES ACTES DE CORRUPTION 

 

Incidence négative sur la durabilité 
Incidence négative sur des facteurs de durabilité 

(qualitative ou quantitative) 
Élément de mesure 

 
Indicateurs applicables aux investissements dans des sociétés 

 

Questions sociales et de personnel 1. Investissements dans des entreprises sans politique de prévention des accidents du travail Part d’investissement dans des sociétés sans 
politique de prévention des accidents du travail 

2. Taux d’accidents Taux d’accidents dans les sociétés 
concernées, en moyenne pondérée 

3.  Nombre de jours perdus pour cause de blessures, d’accidents, de décès ou de maladies Nombre de jours de travail perdus pour cause de 
blessures, d’accidents, de décès ou de maladies 
dans les sociétés concernées, en moyenne 
pondérée 

4. Absence de code de conduite pour les fournisseurs Part d’investissement dans des sociétés sans code 
de conduite pour les fournisseurs (lutte contre les 
conditions de travail dangereuses, le travail 
précaire, le travail des enfants et le travail forcé) 
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5. Absence de mécanisme de traitement des différends ou des plaintes concernant les questions de 
personnel 

Part d’investissement dans des sociétés sans 
mécanisme de traitement des différends ou des 
plaintes concernant les questions de personnel 

6. Protection insuffisante des lanceurs d’alerte Part d’investissement dans des entités qui n’ont 
pas défini de politique de protection des 
lanceurs d’alerte 

7. Cas de discrimination 1. Nombre de cas de discrimination dans les so­ 
ciétés concernées, en moyenne pondérée 

2. Nombre de cas de discrimination ayant donné 
lieu à une sanction dans les sociétés concer­ 
nées, en moyenne pondérée 

8. Ratio de rémunération excessif Ratio moyen, pour les sociétés concernées, de la 
rémunération annuelle totale de la personne la 
mieux rémunérée et de la rémunération 
annuelle totale médiane calculée sur l’ensemble 
des salariés (hormis cette personne) 

Droits de l’homme 9. Absence de politique en matière de droits de l’homme Part d’investissement dans des entités ne 
disposant pas d’une politique en matière de 
droits de l’homme 

10. Manque de diligence raisonnable Part d’investissement dans des entités ne 
disposant pas d’une procédure de diligence 
raisonnable permettant d’identifier, de prévenir, 
d’atténuer et de traiter les incidences négatives 
sur les droits de l’homme 

11. Absence de processus et de mesures de prévention de la traite des êtres humains Part d’investissements dans des sociétés qui n’ont 
pas de politique de lutte contre la traite des êtres 
humains 

12. Activités et fournisseurs présentant un risque important d’exploitation d’enfants par le travail Part d’investissement dans des sociétés exposées à  
des activités ou à des fournisseurs présentant un 
risque important d’exploitation d’enfants par le 
travail, par zone géographique ou type d’activité 
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13. Activités et fournisseurs présentant un risque important de travail forcé ou obligatoire Part d’investissement dans des sociétés exposées à  

des activités ou à des fournisseurs présentant un 
risque important de travail forcé ou obligatoire, 
par zone géographique et/ou type d’activité 

14. Nombre de problèmes et d’inci­ 
dents graves recensés en matière 
de droits de l’homme 

Nombre de problèmes et d’incidents graves recensés en matière de droits de l’homme en lien avec 
les sociétés bénéficiaires des investissements, sur base d’une moyenne pondérée 

 
 
 

Part d’investissement dans des entités ne 
disposant pas d’une politique de lutte contre la 
corruption et les actes de corruption conforme à 
la convention des Nations unies contre la 
corruption 

Lutte contre la corruption et les actes 
de corruption 

15. Absence de politique de lutte contre la corruption et les actes de corruption 

16. Insuffisance des mesures prises pour remédier au non-respect de normes de lutte contre la 
corruption et les actes de corruption 

Part d’investissement dans des sociétés qui 
présentent des lacunes avérées quant à 
l’adoption de mesures pour remédier au non- 
respect de procédures et de normes de lutte 
contre la corruption et les actes de corruption 

17. Nombre de condamnations et montant des amendes pour infraction à la législation sur la lutte 
contre la corruption et les actes de corruption 

Nombre de condamnations, et montant des 
amendes infligées, pour des infractions à la 
législation sur la lutte contre la corruption et les 
actes de corruption commises par les sociétés 
bénéficiaires des investissements 

 

Indicateurs applicables aux investissements dans des émetteurs souverains et supranationaux 

 

Social 18. Score moyen en matière d’inégalités de revenus Répartition des revenus et inégalités 
économiques entre les participants à une 
économie donnée (y compris un indicateur 
quantitatif, expliqué dans la colonne prévue à 
cet effet) 

 19. Score moyen en matière de liberté d’expression Score mesurant le degré auquel les organisations 
politiques et les organisations de la société civile 
peuvent exercer librement leurs activités (y 
compris un indicateur quantitatif, expliqué dans 
la colonne prévue à cet effet) 

Droits de l’homme 20. Performance moyenne en matière de droits de l’homme Performance moyenne, en matière de droits de 
l’homme, des pays d’investissement, mesurée à 
l’aide d’un indicateur quantitatif expliqué dans la 
colonne prévue à cet effet 
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Gouvernance 21. Score moyen en matière de corruption Niveau perçu de corruption dans le secteur 
public, mesuré à l’aide d’un indicateur 
quantitatif expliqué dans la colonne prévue à cet 
effet 

 22. Pays et territoires non coopératifs à des fins fiscales Investissements dans des pays et territoires 
figurant sur la liste de l’UE des pays et territoires 
non coopératifs à des fins fiscales 

 23. Score moyen en matière de stabilité politique Probabilité que le régime actuel soit renversé par 
la force, mesurée à l’aide d’un indicateur 
quantitatif expliqué dans la colonne prévue à cet 
effet 

 24. Score moyen en matière d’état de droit Niveau de corruption, de non-respect des droits 
fondamentaux et de déficiences de la justice civile 
et pénale, mesuré à l’aide d’un indicateur 
quantitatif expliqué dans la colonne prévue à cet 
effet 
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